DECLARATION  DE  DROITS  ; 
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avertissement. 


Encore  une  Déclaration  de  droits  , va-t-on 
s’écrier  en  voyant  cette  Brochure  Je  m y 
attends,  SC  cependant  j’ai  eu  le  courage  de 
mettre  la  main  à la  plume.  Je  vais  rendre 
compte  des  motifs  que  j’ai  eus.  Si  le  Lecteur 
n’en  cft  pas  fatisfait  , il  doit  ceffer  de  lire. 

Une  Déclaration  des  droits  de  l’Homme  6C 
du  Citoyen  a été  jugée  par  l’Affemblée  Na- 
tionale devoir  précéder  la  Conftitution.  11  en 
a été  préfenté  plufîeurs  projets;  prefque  tous 
n’offrent  que  des  principes  ifolés  : tout  le 
monde  en  reconnoît  la  jufteffe  , mais  ils  ne 
font  que  fentis  ; 8c  il  refte  à faire  apperce- 
voir  la  chaîne  qui  les  lie  à ces  vérités  fonda- 
mentales qui,  fembîables  aux  axiomes  des 
o-éomètres,  fe  préfentent  à l’efprit  dans  le 
dernier  degré  de  l’évidence.  M.  l’Abbé  Sieyes 
elt  le  feul  qui  a remonté  jufqu’à  leur  fource: 
n s’emparant  (i)  ,pour  âir.fi  aiie  , de  la  nature 
» de  l’homme  dans  fes  premiers  élémens , 5c 

(i)  Rapport  fait  par  M.  l’ Archevêque  de  Bordeaux. 
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» la  fuivant  fans  diftra&ion  dans  tous  fes 
» c développemens  & dans  fes  combinai- 
» fons  fociales  , il  a l’avantage  de  ne 
” laifîer  échapper  aucune  des  idées  qui 
P enchaînent  les  réfultats  , ni  des  nuances 
» qui  lient  les  idées  elles-mêmes  « ; mais  elles 
font  fi  abftrai tes,  l’efprit  a tant  de  peine  à 
fuivre  le  fil  de  fes  raifonnemens , qu’il  paroît 
que  le  plus  grand  nombre  renonce  à faire 
ufage  de  fon  plan. 

Cependant , fi  l’on  confidère  quel  eft  le 
but  que  l’on  fe  propofe  en  faifant  une  Décla- 
ration de  droits  ; fi  Ton  convient  qu’elle  doit 
être  plutôt  le  plus  fort  boulevard  de  la  liberté 
que  nous  venons  de  recouvrer , que  le  fimple 
énoncé  des  principes  qui  vont  nous  guider 
dans  le  grand  ouvrage  de  la’  Conftitution  , 
on  devra  convenir  que  nous  ne  faurions  affez 
faire  appercevoir  la  relation  intime  de  ces 
mêmes-  principes  avec  les  vérités  élémentaires 
dont  ils  émanent  ; vérités  également  fimpies 
de  immuables  j de, qu’il  fuffit  de  montrer  pour 
les  reconnoître.  Tout  ce  que  Fon  peut  exiger, 
c’eft  qu’on  le  fa  fie  d’une  manière  fimple , 
claire  , de  à portée  de  tout  le  monde.  Or  , 
c’eft  précifément  ce  que  j’ai  taché  de  faire. 
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On  apenfé  généralement, & d’abord  je  l’aï 

cru  auffi  , qu’une  Déclaration  de  droits  ne  fau- 
roit  être  affez  courte.  Mais  mon  opinion  a 
changé  à cet  égard,  depuis  que  j’ai  fait  atten- 
tion Sc  reconnu  que  la  liberté  du  Citoyen 
étant  expofée  à être  attaquée  de  tant  de  ma- 
nières différentes  , on  ne  pouvoir  affez  mal- 
plier les  moyens  de  défenfe. 

Dans  ce  fens  , une  Déclaration  de  droits 
eft  un  recueil  de  remèdes  qui  doit  être  d au- 
tant plus  volumineux,  qu’il  y a plus  de  ma- 
ladies à guérir. 

D’après  cette  confidération , j’ai  recueilli 
ce  que  j’ai  trouvé  de  plus  propre  a entrer 
dans  mon  plan.  J’ai  fait  principalement  ufage 
du  recueil  des  Conftitutions  Américaines  St 
des  projets  de  MM.  l’Abbé  Sieyes  & Moumer, 
& de  celui  qui  a été  difcuté  dans  le  fmème 
Bureau.  Semblable  à l’abeille  , qui  fait  fi  bien 
s’approprier  les  fubftances  quelle  cueille  fur 
les  fleurs , j'aurois  pu  fans  doute  m approprier 
auffi  les  productions  de  ces  différents  Au- 
teurs, en  les  faifant'paffer  à travers  les  filières 
de  mon  foible  génie  ; c’eft  une  chafïatanene 
affez  en  ufage  parmi  les  Ecrivains  ; mais , 
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comme  je  ne  fuis  pas  du  métier , j’ai  eu  le 
/crapule  d employer  autant  que  je  l’ai  pu  leurs 
propres  expreiîions,  & même  leurs  articles  en. 
entier  D’ailleurs  j’ai  confidéré  que  j’avoiW^W^ 
1 honneur  d etre  appelé  c<Jhjointement  avec 
eux  à élever  le  grand  & magnifique  édifice 
de  la  liberté  ; & jamais  je  n’ai  vu  un  Maçon , 
pofant  une  pierre , jaloux  de  voir  fort  compa- 
gnon en  pofer  une  autre. 

On  remarquera  peut-être  dans  cet  Ouvrage 
que  plufieurs  articles  émanent  fi  facilement 
de  ceux  qui  les  précèdent , qu’il  ne  valoir  pas 
la  peine  de  les  énoncer  ; mais  on  ne  les  ju- 
gera pas  inutiles  , fi  on  les  confidère  comme 
des  pierres- d’attente  propres  à fixer  d’avance 
plufieurs  points  eflènciels  de  la  procédure  & 
de  la  légi/lation. 

Je  dois  prévenir  cependant  qu’après  avoir 
établi  les  axiomes  de  la  fcience  politique  , je 
ne  me  fuis  pas  contenté  de  lier  par  une  chaîne 
de  raifonnemens  les  divers  articles  inférés  dans 
les  difiérents  projets  de  Déclaration  que  j’ai 
cités  ; jqû  cru  encore  indifpenfable  d’expofer 
les  droits  fondamentaux  des  Sociétés  : j’ai  penfé 
ou  une  Conftîtution  étant  ( comme  le  dit  très- 


■ r': 


bien  M.  R a haut  de  Saint-Etienne)  une  forme 
préafe  adoptée  pour  le  gouvernement  d’un 
, Peuple  , cette  forme  étoit  déterminée  6e  par 
r des  principes  qui  ne  changent  jamais , 6e  par 
des  principes  qui  font  fujets  à varier  , parce 
qu’ils  émanent  des  mœurs  & des  préjugés  des 

fecles  , & même  du  caractère  des  Lénifia- 
teurs. 

Sous  ce  point-de  vire , on  doit  confHérer 
une  Déclaration  de  droits  comme  la  collec- 
tion des^  principes  inaltérables  qui  entrent 
dans  la  Conftitution  de  route  efpèce  de  Gou- 
vernement libre;  & on  doit  reconnoître  qu’elle 
fera  d’une  utilité  inappréciable  , toutes  les  fois 
qu’on  entreprendra  d’altérer  la  Conffi tu tion, 
puifque  l’on  fera  forcé  de  la  comparer  fans’ 
cede  avec  les  changemens  qu’on  pourroit  Ce 
propofer,  & qui  ne  fauroient  être  adoptés  toutes 

les  fois  qu’ils  fe  trouveront  en  oppofition  avec 
elle. 

.11  efl;  donc  eiïentiel  de  traiter  des  droits 
immuables  , non-feulement  de  l’individu  con- 
fédéré fucceffivement  dans  l’état  de  Na  me  & 

de  Société,  mais  encore  des  Sociétés  elles- 
mîmes. 
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être  qui  n eit  ni  libre  ni 
favoir  encore  s’il  peut  y : 
dance  8c  la  liberté  d’autre 


J’ai  recherché  dans  cette  dernière  partie 
ce  qui  conftitue  les  différens  Gouvernemens , 

& les  motifs  qui  peuvent  faire  adopter  l’un 
ou  l’autre.  Mon  intention  a été  d’amener 
tous  les  François  à cette  conféquence  : le  Gou- 
vernement Monarchique  eft  celui  qui  nous  con- 
vient le  mieux.  Je  def.re  que  tous  y foufcn- 
vent  avec  la  même  fincérité  que  je  le  fais. 
Ce  principe  , bien  mieux  que  la  vaine  cere- 
monie du  Sacre  de  nos  Rois  , unira  intime- 
ment le  Prince  SC  les  Sujets,  8c  fera  dans 
tous  les  temps  la  principale  force  de  1 Etat. 

Qu’il  me  foit  également  permis  de  relever 
une  erreur  qui  s’eft  propagée  , 8c  qui  peut 
devenir  d’autant  plus  contagieufe , qu’ellç  a 
été  adoptée  par  un  écrivain  qui  a l’art  de 
développer  des  idées  profondes  avec  autant 

de  clarté  que  de  fagacité.  _ 

« L’homme  dans  l’état  de  Nature  ( ait  M. 

„ Crenière)  n’eft  ni  libre  , ni  efdave  ; il  eft 

» indépendant  ». 

voudrais  bien  favoir  ce  que  c eft  qu  un 
ni  libre  ni  efclave.  Je  voudrais 

l’kidépen- 
cell© 


( Il  ) 

que  Ton  peut  concevoir  encre  de  l’eau  bouil- 
lante, &;  une  plus  ou  moins  chaude. 

ce  II  n’a  point  de  droits  à exercer,  ajoute 
M.  Crenière»;  mais  dans  ce  cas,  comment 
pourroic-il  en  avoir  dans  l’état  de  Citoyen  ? 
Seroit-il  poiîible  qu’une  foule  de  zéros  accu- 
mulés donnât  une  valeur  réelle  ? Une  So- 
ciété de  commerce  pourroit  - elle  avoir  des 
capitaux  fans  les  mifes  des  Afïociés  ? Telle 
eft  la  Société  politique  ; elle  a des  droits  , 
parce  que  chaque  Citoyen  en  apporte  ; & 
celui-ci  n’en  a à fon  tour,  que  parce  qu’il 
les  pOiTedoit  en  forçant  des  mains  de  la 
Nature. 

Et  qu'on  ne  Ce  repréfente  pas  l’homme  de 
la  Nature  comme  un  être  ifoîé.  Pourquoi, 
natuiehement  bienfaifant  & fenfîbJejne  vivroit- 
il  pas  avec  fes  femblables  fois  les  Loix  de 
la  juftxce  ôc  de  la  morale  ? Efoce  que  la  con- 
fcience  ne  fauroïc  pas  lui  dire  comme  à nous, 
qu’il  ne  faut  pas  faire  à autrui  ce  que  nous 
ne  voudrions  pas  qui  nous  fut  fait  ? 

Pour  moi,  je  n’apperçois  que  cette  différence 
caratterifhque  entre  l’homme  de  la  Nature  &. 
l’homme  vivant  fous  les  loix  de  la  Société  ; 


/ 
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le  premier  n’a  d’autre  appui  que  fa  propre 
force , 8c  le  fécond  a encore  celui  de  toute 
la  Société  qui  lui  a garanti  tous  fes  droits  , 
comme  il  a garanti  à fon  tour  les  droits  de 
chacun  de  fes  Concitoyens. 


PROJET 

D E 

DÉCLARATION  DE  DROITS. 


L'Assemblée  Nationale  cohfidérant  quelle  a 
-été  convoquée  principalement  pour  régénérer  l'Etat 
& détruire  les  abus  de  toute  efpèce  qui  s’oppofent 
à fa  félicité , a reconnu  qu’elle  ne  fauroit  y parvenir 
fans  établir  une  Conftitution  fixe  de  permanente. 

Cette  Conftitution  fera  le  contrat  qui  unira  le  Roi 
& la  Nation  par  des  engagemens  réciproques  di&és 
pour  le  bonheur  de  tous  , par  l’amour  & la  confiance. 

Mais,  afin  que  ces  engagemens  foient  à jamais 
obfervés , il  faut  qu'ils  foient  avoués  par  la  raifon  ; 
il  faut  qu’il  n’y  ait  pas  de  François  qui  n'en  recon- 
noifle  toute  la  juftice  & la  fainteté. 

Il  eft  donc  indifpenfable  de  conftater  les  principes 
fur  lefquels  ils  font  fondés  : c’eft  pourquoi  l’Aflcm- 
blée  Nationale  a jugé  convenable  de  faire  précéder 
ladite  Conftitution  par  une  Déclaration  des  droits  de 
l'Homme  , du  Citoyen  & des  Sociétés. 
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Droits  de  V Homme* 


Article  Premier. 

Chaque  homme  tient  de  la  Nature  le  droit  de 
veiller  à fa  confervation  , fk  celui  detre  heureux. 

I ï. 

Pour  afîlirer  fa  confervation  &:  fon  bonheur  , elle 
lui  a donné  une  volonté  fk  des  qualités  phyfiques 
fk  morales. 

I I I. 

Ainfi , tout  homme  a le  droit  eflentiel  d’ufer  de  fcs 
facultés  fuivant  fa  volonté. 

I V. 

La  Nature  a donc  fait  les  hommes  indépendans 
les  uns  des  autres  , ceft-à-dire  , entièrement  libres. 

V. 

Ainfi  les  hommes  font  égaux  3 non  en  force  Sc 
en  moyens , mais  en  droits. 

V I. 

Ces  droits  eflentiels  &:  imprefcriptibles , puifquils 
dérivent  de  la  Nature  de  l'homme  , font  celui  de 
jouir  de  l’honneur,  de  la  vie  & d une  liberté  en- 
tière ; celui  d'acquérir  des  propriétés  , de  les  tranf- 
mettre  à qui  bon  lui  femble  , de  les  pofîeder  & de  les 
défendre  en  répondant  la  force  par  la  force  ? en  un  mot 
le  droit  de  chercher  & d’obtenir  par  tous  les  moyens 
qui  font  en  fon  pouvoir , la  fureté  &:  le  bonheur. 


Droits  du  Citoyen. 

V I L 

Dansletatde  Pâture  , chacun  , pour  le  maintim 
fk  la  défenfe  de  Tes  droits  , n’a  pu  faire  ufage  que 
de  fa  propre  force , qui  le  plus  fouvent  a dû  être 
infuffifante.  De-là  l’intérêt  commun  qu'ont  eu  les  hom- 
mes de  fe  réunir  en  fociété,  c’eft-à-dire , de  mettre  les 
droits  de  chaque  individu  fous  la  protedion  &:  la 
fauve-garde  de  tous. 

VIII. 

Ainfi , une  Société  politique  eft  l’effet  d’une  converti 
tion  libre  entre  tous  les  Citoyens , 5c  fon  objet  doit 
être  néceffairement  le  plus  grand  bien  de  tous,  5c 
la  confervation  des  droits  qui  leur  font  accordés  par 
la  Nature. 

I X. 

Mais  ils  ne  peuvent  exercer  des  droits  oppofés 
entr’eux , fans  que  l’un  l’emporte  fur  l’autre  , 5c  qu’il 
en  réfulte  une  altération  dans  la  liberté  5c  l’égalité. 
Ainfi  chaque  Citoyen  doit  faire  l’abandon  de  tons 
les  droits  qui  nuifent  à ceux  d’un  autre.  Ce  facrifi ce 
çft  doutant  plus  jufte,  qu’il  eft  le  prix  des  autres 
droits  qui  lui  relient , dont  le  libre  exercice  lui  eft 
pleinement  garanti  par  la  Société. 

X. 

Ainfi  tout  Citoyen  eft  libre  dans  l’exercice  de  fes 
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facultés  perfonnelles , à la  feule  condition  de  ne  pas 
nuire  aux  dioits  d autrui. 

X I. 

Ainfi  perfonne  n’eft  refponfable  de  fa  penfée  ni 
de  fes  fcntimens  , & nulle  manière  de  les  publier  ne 
doit  lui  être  interdite  : chacun  eft  libre  d’écrire  & 
de  faire  imprimer  ce  que  bon  lui  fembie,  toujours 
fous  la  condiiion  de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits 
d’aütrui.  Enfin  „ tout  Ecrivain  peut  débiter  ou  taire 
débiter  fes  productions , & il  peut  les  faire  circuler 
librement , tant  par  la  polie,  que  par  toute  autre  voie, 
fans  avoir  jamais  à.  craindre  aucun  abus  de  confiance. 
Les  lettres  en  particulier  doivent  être  faCrees  pour 
tous  les  intermédiaires  qui  fe  trouvent  entre  celui  qui 
écrit , & celui  à qui  il  écrit. 

» 

X I I. 

Tout  Citoyen  eft,  fous  lamême  conditionne  maître 
d’aller  ou  de  relier  pat-tout , quand  &c  comme  bon 
lui  fembie  , enfin , de  difpofer  de  fes  propriétés  ainh 
qu’il  le  juge  à propos. 

XIII. 

Tous  les  droits  dont  l’exercice  eft  prohibé , doi- 
vent être  clairement  énoncés  ; car  il  eft  jufte  que 
chaque  Citoyen  puiflë  bien  connoître  quels  lent 

ceux  qui  lui  relient.  Cette,  énonciation  s’appelle  Loi. 

Ainfi,  la  Loi  n’eft  pas  faite  pour  permettre;  elle  ne 
l’eft  que  pour  défendre. 

X I V- 


X I v. 


De  là  cette  conféquence  : tout  ce  qui  n’eft  pas 
défendu  par  la  Loi  eft  permis , & nul  ne  peut  être 
contraint  à faire  ce  qu'elle  n’ordonne  pas. 

X V. 

Ainfi  , tout  Citoyen  eft  libre  d'employer  fes  bras , 
fon  induftrie  & fes  capitaux  , comme  il  le  juge  bon 
& utile  à lui-même.  Nul  genre  de  travail  ne  peut 
lui  être  interdit.  Il  peut  fabriquer  & produire  ee 
qu’il  lui  plaît , & comme  il  lui  plaît  : il  peut  garder 
ou  tranfporter  à fon  gré  toute  efpèce  de  marchan- 
difes  , &c  les  vendre  en  gros  ou  eu  détail.  Dans  ces 
diverfes  occupations , nul  Particulier  , nulle  affocia- 
tion  n a le  droit  de  le  gêner  , à plus  forte  raifon  de 
lempecher.  La  Loi  lêuie  peut  marquer  les  bornes 
qu’il  faut  donner  à cette  liberté  comme  à toute 
autre. 

Droit  des  Sociétés. 

XVI. 

Une  fociété  quelconque  ne  peut  avoir  pour  ob- 
jet que  l’intérêt  commun.  Les  deftinations  foetales  doi- 
vent etre  fondées^  fur  1 utilité  commune. 

XVII. 

Chaque  homme  dans  l’état  de  Nature  jouiflant  fur 
lui-meme  dün  droit  abfolu  &■  univerfel,  il  faut  bien 

que  la  Société  pofsede  auflî  fur  elle- même  le  même 

' 


droit,  ceft-à  dire  , que  la  fouveraineti  réjide  dans  tous 
les  membres  d’une  fociété  confidérée  collectivement. 

XVIII. 

Ainfi  une  fociété  quelconque  pofsède  inconteftable- 
ment  toute  efpèce  de  pouvoirs.  Elle  a en  tous  temps 
celui  de  revoir  & de  réformer  fa  Conftitution  ; ce- 
lui de  faire  des  Loix , de  les  faire  exécuter , & e 
prononcer  fur  leur  violation  ; c’ea-à  dire,  qu  en  vertu 
de  fa  fouveraineté,  eîlepofséde  éminemment  les  droits 
légiflatif,  exécutif  & judiciaire. 

X I X. 

Tous  les  Citoyens  étant  égaux , nul  ne  peut  îm- 
pofer  la  Loi  à un  autre;  elle  ne  peut  être  que  ex- 
V rr  J.  Générale  ; tous  doivent  donc  la 
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à défaut  elîc  doit  être  énoncée  par  la  majorité  des 
fuffrages. 

X X 1 I I.  ro  ' r‘U: 

■ 

Une  minorité,  quelle  quelle  foit , ne  petit  arrête* 
la  promulgation  d’une  Loi  : car  il  eft  évident  que  dans 
ce  cas , le  petit  nombre  empêcherait  de  défendre  ce 
qui  eft  nuifible  au  plus  grand.  (Voyez  l’article  13). 

X X I V. 

g yens  avoir  une  portion  égale 

dans  les  avahtages  de  la  Société  , iis  doivent  exercer 
une  influence  égalé  dans  les  deliberations  publiques* 

XXV. 

Ain  fi  un  des  principaux  points  d’une  Conftitution 
doit  être  la  manière  dont  un  Peuple  doit  s’aflemr 
bler  , pour  qu’il  puifle,  toutes  les  fois  qu’il  fera  né- 
celîaire , manifefter  fes  volontés  librement , claire- 
inent , facilement  de  promptement. 

XXVI. 

Une  Société  a le  droit , en  vertu  de  fa  fouverai,- 
nete  , de  déléguer  à qui  bon  lui  femble  les  pou- 
voirs qu  elle  pofsede.  Àinfi  , tous  ceux  qui  dans  une 
Nation  font  revêtus  d’une  portion  quelconque  d au- 
torité , ne  doivent  être  confidérés  que  comme  fes 
mandataires. 

XXV  I I. 

Les  Officiers  publics  , dans  tous  les  genres  de  pou- 
voirs, font  refponfables  de  leurs  prévarications , & 
comptables  de  leur  conduite. 

B z 


( 20  ) 

XXVIII. 

Un  Gouvernement  ne  doit  exifter  que  pour  r in- 
térêt de  ceux  qui  font  gouvernés , & non  pour  1 intérêt 
de  ' ceux  qui  gouvernent. 

XXIX. 

, Les  fondions  publiques  doivent  donc  fuivre  les  be- 
foins  publics  > le  nombre  des  places  doit  être  rigou- 
reufement  borné  au  néceffairc  > il  eft  abfurde  fur-tout, 
qu’il  y ait  des  places  fans  fonctions. 

A XXX. 

Il  eft  également  abfurde  qu  un  Citoyen  puifle  être 
exclus  d’une  place  , pour  raifon  de  ce  quun  ftupidc 
préjugé  apelle  défaut  de  naiflance.  Il  faut,  pour  toute 
efpèce  de  fervice  public , préférer  les  plus  capables. 

XXXI. 

Des  pendons  fur  le  Tréfor  public  ne  peuvent  être 
foîlicitées  & obtenues  , qu’à  titre  de  récompenfe 
pour  des  fervices  rendus  par  des  hommes  fans  for- 
tune , qui  ne  peuvent  pins  être  employés  utilement. 

XXXII. 

S’il  eft,  dans  la  Société  générale  , des  fociétes  parti- 
culières, elles  doivent  lui  être  fubordonnées.  Sa  fou- 
veraineté  lui  donne  inconteftablement  le  droit  de  les 
réformer , même  de  les  détruire  , Sz  de  faire  de  leurs 
biens  telle  application  que  bon  lui  femblera,  s ils  ne 
font  tranfjïiillîbles  ni  par  donation  , ni  par  droit  de 
fiicccffion. 
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XXXIII. 

Si  un  Peuple  eft  trop  nombreux  5 quil  occupe 
un  cfpace  trop  étendu  , il  lui  eft  impolïible  de  fe  réu- 
nir, &:  il  eft  réduit  à former  des  aflémbiées  partielles , 
& à fe  choifir  des  Repréfentans.  Ces  aftemblées  doi- 
vent être  circonfcrites  de  manière  que  tous  ceux  qui 
en  feront  partie  puiflènt  y être  appelés  commodément, 
promptement  &:  facilement. 

XXXIV. 

Ainfi  , fi  une  Nation  eft  renfermée  dans  quinze 
ou  vingt  lieues  quarrées , &:  s’il  y a une  Ville  au 
centre  de  cet  efpace  , il  eft  naturel  que  le  Peuple  le 
divife  en  un  certain  nombre  de  cantons  , dont  cha- 
cun formeroit  une  corporation  , Se  que  chaque  canton 
nomme  fes  Repréfentans , & les  charge  de  fe  réunir 
avec  les  autres  dans  cette  Ville,  pour  y traiter  des 
affaires  publiques.  Dans  une  telle  hypothèfe  , chaque 
Citoyen  influerait  directement  dans  le  choix  des 
Repréfentans  de  la  Nation. 

XXXV- 

A 

Si  trente  ou  même  foixante  Diftriéh  fcmblabîes  fc 
réunifient  en  corps  de  nation,  il  fera  également  na- 
turel que  les  repréfentans  de  chacun  d’eux  en  nom- 
ment d’autres , & que  ceux-ci  fe  rendent , de  con- 
cert., au  centre  de  la  Province,  qui  ne  peut  qu’être 
ou  devenir  la  Ville  principale.  Dans  un  tel  cas , il 
ferait  ftatué  par  les  repréfentans  des  repréfentans* 
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XXXVI. 

Enfin  y fi  un  certain  nombre  de  Provinces  font  réu~ 
nies  en  corps  de  nation , il  eft  encore  naturel  que 
leurs  reprêfentans  chargent  un  certain  nombre  de 
délégués  de  fe  réunir  dans  la  Capitale  de  l’Empire , 
pour  y traiter  des  intérêts  communs.  Dans  ce  dernier 
cas , la  repréfentation  s’éloigneroit  encore  d’un  degré. 

XXXVII. 

Voilà  la  marche  fimple  que  la  raifon  nous  indi- 
que , pour  former  les  corps  politiques  : ils  doivent 
être  les  élémens  les  uns  des  autre's , afin  que  chaque 
Citoyen  puifiTe  , comme  membre  de  la  fouveraineté  , 
exercer  toute  finfluence  pofîible.  Leur  nombre  doit 
dépendre  du  degré  de  population , & de  l’efpace 
qu’une  Nation  occupe  , en  telle  forte  qu’il  y ait  entre 
eux  & elle  # le  même  rapport  que  celui  qui  exifte 
entre  plufieurs  cercles  concentriques. 

XXXVIII. 

Tons  les  Citoyens  étant  égaux  en  droit,  chacun  doit 
avoir  fa  voix  dans  la  corporation  élémentaire  ou  il 
eft  appelé  pour  voter  individuellement,  ; & il  en  re- 
faite que  chacune  des  autres  doit  fournir  à la  cor- 
poration qui  lui  eft  immédiatement  fupérieure  , un 
nombre  de  reprêfentans  proportionné  au  nombre  de 
ceux  quelle  repréfente  elle-même  ( i ). 


(i)  Plufieurs  penfent  que  le  nombre  des  Reprêfentans  doit  être 
proportionné  à la  contribution.  Il  s’enfuivroit , comme  je  le  dé- 
montrerai bientôt , que  dans  ce  cas  chàque  Citoyen  devroit  avoir 
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X X X-  I X. 

Si  un  Peuple  eft  trop  nombreux  , & qu'il  occupe 
trop  d’efpace  , il  eft  encore  réduit  à déléguer  les 
différens  pouvoirs  qui  conftituènt  la  Souveraineté. 

X L. 

Il  peut  fans  doute  les  déléguer  à qui  bon  lui  femble: 
mais  fi  la  puiflance  exécutrice  a le  droit  de  faire  des 
Loix  , elle  ne  promulguera  que  celles  qui  ferviront 
à étendre  fon  autorité.  Si  elle  a le  droit  de  juger  , 
elle  pourra  frapper  par  le  glaive  de  la  Loi , ceux  qui 
ne  voudront  pas  foufcrire  à lés  volontés  particulières. 

De  même  le  pouvoir  fur  la  vie  tk  la  liberté  de* 
Citoyens  feroit  arbitraire  , fi  ceux  à qui  le  pouvoir 
de  faire  les  loix  feroit  confié , avoient  celui  d en  faird 
l'application  à leur  gré. 

dans  la  corporation  élémentaire  une  influence  égale  à fa  contribu- 
tion ; mais  celle-ci  étant  toujours  proportionnée  aux  facultés , ij 
eft  évident  quelle  n’eft  autre  chofe  que  le  jufte  prix  de  la  pro- 
tection accordée  à chaque  Citoyen  , & qui  eft  toujours  proportionnée 
à fa  fortune  : fi  donc  la  Loi  accordoit  une  influence  proportionnée 
à la  prote&ion  qu  elle  accorde  , elle  altéreroit , fans  aucune  in- 
demnité , l’égalité  de  droits , qui  eft  le  principe  fondamental  des 
Sociétés. 

Appelons  X l'infiuence  a un  Citoyen  , C fa  contribution  , C N 
le  nombre  de  Citoyens  qui  forment  une  contribution  élémentaire • 
La  contribution  de  la  corporation  fera  CN,  & fon  influence  F fera, 
d'après  la  proposition , proportionné  a CN  : mais  elle  doit  être  la 
fomme  de  toutes  les  infuences  partielles  , cefi-à-dire , que  F~NXè 
donc  NX  doit  être  proportionné  à CN  3 & X à C. 
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Enfla  il  eft  vifible  que  la  réunion  des  trois  (pou- 
voirs porteroit  les  abus  à leur  comble.  Ainfi  la  li- 
berté d'un  Peuple  ejl  en  danger , tant  que  les 
pouvoirs  légijlatify  exécutif  ô judiciaire  , ne 
font  pas  dijhncïs  & féparés . 

X L I. 

Le  Juge  ne  doit  , dans  aucun  cas , fubftituer  fa 
volonté  privée  à la  volonté  générale  ; une  impar- 
tialité parfaite  doit  être  fon  cara&ère  ; il  doit  être 
uniquement  l’organe  de  la  Loi. 

X L I I. 

Ce  n’eft  donc  pas  au  Juge  à conftater  les  faits  - 
ce  foin  doit  être  réfervé  à des  Jurés , choifis  librement 
par  les  parties  , fur  une  lifte  dreffise  antérieurement 
en  vertu  de  la  Loi. 

X L I I I. 

La  Loi  devant  éviter  toute  ’efpcce  d’arbitraire,  au- 
cun citoyen  ne  peut  être  tenu  de  répondre  pour  un 
délit  quelconque , à moins  qu’il  ne  lui  foit  énoncé 
pleinement  6c  clairement , fubftantiellemcnt  6c  for- 
mellement j & il  ne  peut  être  contraint  de  s’accufer 
ou  de  fournir  des  preuves  contre  lui-même.  Il  a 
au  contraire  le  droit  de  produire  toutes  celles  qui 
peuvent  lui  être  favorables  , d’être  confronté  face  ji 
face  avec  les  témoins,  6c  d’être  entendu  pleinement 
dans  fa  défenfe  , par  lui  meme , ou  paj  un  con- 
feil  à fon  choix. 

X L I V, 

Si  un  Citoyen  a été  arrêté  6c  emprifonne  hors  Ic^ 


\ 


g 


( s5  > 

cas  prévus  par  la  Loi,  il  doit  lui  être  adjugé  l’indem- 
nité qu  elle  aura  dû  avoir  fixée. 

X L V. 

Puifquc  la  Loi  oblige  également  les  Citoyens , elle 
doit  punir  également  les  coupables  ; mais  nul  ne  pourra 
être  exilé  ou  privé  de  la  vie,  delà  liberté  ou  de  fes 
biens , qu’en  vertu  de  la  Loi  de  apres  un  jugement  de 
fes  Pairs. 

X L V I. 

Dans  les  pourfuites  criminelles,  la  vérification  des 
faits  dans  le  voifinage  du  lieu  ©ù  ils  fe  font  paffés,  efl: 
de  la  plus  grande  importance  pour  la  fureté  de  la 
vie , de  la  liberté  & de  h propriété  des  citoyens.  Ainfi 
les  Minières  des  Loix  ne  fauroient  être  affez  à portée 
des  Jufticiables. 

X L V I I. 

La  liberté,  la  propriété  de  la  fécurité  des  citoyens, 
doivent  repofer  fous  une  garantie  fociale , fupérieure 
à toutes  les  atteintes.  Ainfi  il  doit  y avoir  une  force 
capable  de  réprimer  ceux  des  fimples  citoyens  qui 
entreprendroient  d’attaquer  les  droits  de  quelqu  autre, 
de  une  armée  capable  de  défendre  la  fociété  contre 
les  attaques  des  ennemis  étrangers.  . 

X L V I I I. 

Les  Impôts  font  donc  nécefTaires  pour  le  for. tien 
d’une  fociété  ; mais  il  efb  évident  qu’ils  ne  doivent 
jamais  excéder  les  befeins. 


( 26  ) 

X L I X. 

La  prote&ion  de  l’Etat  devant  s’étendre  à toute 
efpcce  de  propriété , chaque  Citoyen  ne  peut  être  dif- 
penfé  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de  l’obli- 
gation de  contribuer  en  proportion  de  fes  biens. 

L. 

La  contribution  publique  étant  une  portion  retran-* 
chée  de  la  propriété  de  chaque  Citoyen , ils  ont  tons 
le  droit  d'en  conftater  la  nécefiité , de  la  confentir  li- 
brement , d’en  fuivre  l’emploi , &:  d en  déterminer  la 
quotité,  l’affiette,  le  recouvrement  & la  durée  ; ôc 
s’ils  ne  peuvent  pas  l’exercer  par  eux-mêmes , il  faut 
bien  qu’ils  en  confient  l’exercice  à quelqu'un. 

L I. 

Ils  ne  fauroient  le  confier  au  Corps  chargé  de  ju- 
ger ; car  fes  Membres , par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions , doivent  être  eonftamment  féparés. 

Ils  ne  fauroient  non  plus  le  confier  au  Corps  exé- 
cutif, fans  que  la  liberté  en  fouffrît  > car,  des  qu’il 
auroit  à fa  difpofition  & l’armée  &:  le  tréfor , rien 
ne  pourroit  l’empêcher  d’ufurper  tous  les  autres 
pouvoirs. 

L I I. 

I!  eft  donc  néce (Taire  que  le  Peuple , à raifon  de 
l’Impôt,  confie  tous  fes  droits  au  Corps  Légiflatif, 
qui  devra  y être  aüujctti  comme  le  refte  des  Ci- 
toyens. 
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liii. 

Le  Corps  Législatif  devant  être  le  gardien  de  ta 
liberté  par  lctabli dément  des  Loix  fur  Icfquciîcs  elle 
doit  être  fondée,  il  eft  néceflaire  qu’il  s’aflemble  fré- 
quemment pour  fur  veiller  leur  exécution.  11  convient 
donc  qu’il  n’accorde  l’Impôt  que  pour  un  an,  afin 
que  les  befoins  toujours  renaiffans  du  Corps  exécutif 
le  déterminent  pui (laminent  à concourir  à cette  me- 
fure  de  toutes  fes  forces. 

L I V. 

La  puiftance  exécutrice  eft  principalement  établie 
pour  diriger  toutes  les  forces  de  l’Etat  , mais  elles 
ne  doivent  jamais  fervif  à opprimer  le  Peuple*  ainSi 
les  Troupes  ne  doivent  prêter  ferment  qu’à  la  Nation 
entre  les  mains  du  corps  exécutif,  6e  elle  ne  devront 
être  employées  contre  les  Citoyens  qu’à  la  réquifition 
du  Magiftrat , à l’exception  des  cas  qui  doivent  avoir 
été  prévus  par  la  Conftitution. 

L V. 

Il  eft  donc  très  - cftentiel  que  la  Conftitution  de 
l’Armée  foit  l’ouvrage  de  la  puiftànce  législative. 

l y i. 

Le  Peuple  eft  inréreiTé  à établir  une  balance  entre 
les  Corps  exécutif  tk  legislatif , de  manière  que  l’un 
ne  puifte  pas  être  opprimé  par  l’autre,  il  faut  donc 
que  îe  Corps  législatif  puilfe  délibérer  avec  la  plus 
grande  liberté*  en  conféquence  ; i°.  Aucun  de  fc& 
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Membres  ne  doit  être  dans  le  cas  de  redouter  d être 
recherché  dans  aucun  temps  pour  des  avis  & des  opi- 
nions qu’il  auroit  pu  manifefter  dans  les  Aflemblées , 
& fa  perfonne  doit  être  déclarée  inviolable. 

2°.  Le  Corps  exécutif  ne  pourra  , fous  aucun 
prétexte,  fe  mêler  de  la  police  des  Aflemblées  du 
Corps  légiflatif.  Il  n’ordonnera  dans  aucun  temps  aux 
Soldats  d’approcher  du  lieu  où  elles  fe  tiendront , à 
moins  qu’il  n’en  foit  requis  par  l’autre  , auquel  cas 
lefdits  Soldats  feront  uniquement  aux  ordres  du  Corps 
légiflatif. 

L V I I. 

Il  faut  également  que  le  Corps  exécutif,  non-feu- 
lement ait  connoiflance  de  toutes  les  réfolutions  du 
Corps  légiflatif  qu’il  doit  être  chargé  de  faire  exécuter, 
mais  qu’il  ait  encore  le  droit  de  s’oppofer  efficace- 
ment à toutes  celles  qu’il  jugera  nuifibles  : ainfi  aucune 
réfolution  du  pouvoir  légiflatif  ne  pourra  être  érigée  en 
Loi  que  par  la  fanction  du  Corps  exécutif. 

L V 1 1 I.  V • 

Le  pouvoir  exécutif  aura  encore  dans  tous  les  temps 
le  droit  de  faire  au  Corps  légiflatif  les  demandes  6c 
propofitions  qu’il  croira  avantageufes  à la  chofe  pu- 
blique, 6c  s’il  éprouve  un  refus1  de  fa  part,  il  aura 
celui  de  s’adreflTer  au  Peuple  en  qui  réfîde  la  plénitude 
des  pouvoirs  , de  le  faire  aflembler  pour  qu’il  pro- 
nonce lui-même , qu’il  manifefte  fes  intentions  à lés 
Repréfentans  , 6c  même  pour  qu’il  lui  en  fubftitue 
dautres , s'il  le  juge  néceflàire. 


( 29  ) 

L I X. 

f>ar  le  même  motif , fi  le  Corps  exécutif  s’oppofe 
par  un  veto  à quelque  décret  du  Corps  légiflatif,  celui- 
ci  aura  le  droit,  fans  que  le  premier  puifle  s’y  oppofer, 
de  faire  affembler  le  Peuple  qui  devra  manifefter  Ion 
vœu  fur  ledit  Décret. 

LX. 

• • - ' ' ( • ; % 

Le  pouvoir  exécutif  peut  être  confié  ( fans  que  la 
liberté  foit  compromife  ) à un  feul  individu  , ou  à 
plufieurs  , ou  à une  partie  conlidérable  du  Peuple. 
Delà  naît  la  diftin&ion  des  trois  efpêces  de  Gouver- 
nement , favoir  : le  Monarchique  , l’Ariftocratique  & 
le  Démocratique. 

L X I. 

Si  un  Peuple  eft  peu  nombreux , 8c  qu’il  occupe 
peu  d’efpace , un  grand  nombre  d’individus  peut  fins 
inconvénient  avoir  part  au  pouvoir  exécutif.  Ce  nombre 
doit  diminuer  à mefure  que  le  " Peuple  eft  plus  nom- 
breux , 8c  que  fon  territoire  eft  plus  vafte  ; en  telle 
forte  que. 

L X 1 I. 

^ , . 1 * • i 

L’intérêt  d’une  grande  Nation  exige  que  le  pou- 
voir exécutif  foit  concentré  dans  une  feule  perfonne, 
afin  que  fon  a&ivité  , qui  doit  être  toujours  propor- 
tionnée aux  obftacles  qui  doivent  être  furmoptes,  8c 
à la  mafle  qui  doit  être  mife  en  mouvement , /bit  la 
plus  grande  poftible. 

L X I I I. 

Il  réfulte  de  cet  expofé  , que  fi  chaque  Nation  a 
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le  plus  grand  interet  à bien  difeerner  le  Gouverne- 
ment qui  lui  convient  le  mieux,  fon  choix  ne  fauroit 
être  fait  an  hafard , 6c  qu'il  doit  être  principalement 
déterminé  par  là  population  , 6c  l’étendue  de  fon 
territoire. 

L X I V. 

Quelle  que  foit  l’étendue  8c  la  population  d’un  Etat, 
le  pouvoir  légiflatif  ne  fauroit  être  confié  à unfeul, 
fans  compromettre  la  liberté.  Il  y auroit  à craindre 
qu’il  ne  confultât  que  fon  propre  intérêt  dans  ieta- 
blifîèmenc  des  Loix. 

L X V. 

Dans  toute  efpèce  de  Gouvernement  les  Membres 
du  Corps  légiflatif  8c  ceux  du  Corps  judiciaire  doivent 
être  amovibles  & révocables  à volonté.  Le  Peuple, 
en  les  faifant  rentrer  dans  la  cîalle  ordinaire  des  Ci- 
toyens , évite  le  danger  d’être  opprimé  par  eux. 

L X V I. 

II  doit  en  être  de  même  dans  une  République  pour 
les  Membres  du  Corps  exécutif.  Mais  fi  dans  une  Mo- 
narchie le  Peuple  vouîoit  fe  referver  le  droit  de  ren- 
voyer le  Roi , 8c  même  celui  d’en  nommer  un  autre 
à fon  gré  apres  fa  mort , il  eft  aifé  de  prévoir  que 
le  Roi  ne  manqueroit  pas  de  faire  ufage  des  grandes 
forces  qui  lui  auroient  été  confiées , pour  fe  maintenir 
fur  le  Trône  ou  pour  le  tranfmettre  à fa  pollérité, 
6c  que  cette  rélerve  du  Peuple  ferait  une  fource  per- 
pétueile-de  cabales  , de  fa&ions  6c  de  guerres  civiles. 
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l X V I T. 

Le  bonheur  d’une  Société  , qui  ne  peut  exifter  au 
milieu  des  diîïcntions , exige  donc  que  dans  une  Mo- 
narchie le  pouvoir  exécutif  foie  concentré  dans  une 
feule  famille  5 & que  l’ordre  de  la  fucceffion  à la 
Couronne  foit  déterminé  d’avance  d’une  manière 
claire  & invariable. 

Alors  l’ambition  du  Monarque  eft  fatisfaite.  Son 
intérêt  & celui  du  Peuple  ne  font  qu’un  , &r  la  tran- 
quillité publique  ne  peut  être  altérée. 

L XVIII. 

Il  eft  de  l’intérêt  d’une  Nation  que  le  Corps  exé- 
cutif foit  refpedé,  tk  jduilfe  de  la  plus  haute  confi- 
dération  , fans  quoi  les  Loix  feront  mal  exécutées. 

Ainfi  dans  une  Monarchie  il  doit  être  érigé  en 
principe , que  le  Roi  ne  peut  mal  faire , ôe  fa  per- 
fonne  doit  être  facrée. 

L X I X. 

Si  donc  il  furvient  des  abus  d’autorité  dans  l’exer- 
cice du  pouvoir  exécutif,  ils  ne  peuvent  être  imputés*, 
qu’à  fes  Miniitres,  qui  doivent  en  demeurer  refpon- 
fables. 

L X X. 

La  Loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  fecrets  , 
c’eft  à la  Religion  &:  à la  Morale  à la  fuppléer. 

Ainfi  le  bon  ordre  tk  la  confervation  d’une  Société 
dépendent  eflentiellement  de  la  piété , de  la  religion 
ôc  des  bonnes  mœurs  qui  ne  peuvent  fe  répandre 
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parmi  tout  un  Peuple  que  par  des  inflru&ions  publi- 
ques , &:  par  lexercice  d’un  culte  public.  Auffi  les 
Corps  exécutif  & légiflatif  devront-ils  veiller  foignett- 
fement  à ce  quil  y ait  dans  tous  les  temps  des  fonds 
convenables  & fuffifans  pour  la  conftru&ion  & , lcn- 
tretien  des  Eglifes  , & pour  la  fubfiftance  de  fes  Minif- 
tres. 

L X X I. 

Et  néanmoins  aucun  Membre  de  la  Société  ne 
pourra  fous  aucun  prétexte  être  inquiété  pour  fes  opi- 
nions religieufes.  Il  ne  doit  point  celfer  de  )ouir  de 
tous  les  droits  de  Citoyen , tant  quil  fe  conforme  aux 
Loix  , & quil  ne  trouble  pas  le  Culte  public. 


